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L’EUROPE DES COLLECTIONNEURSL’EUROPE DES COLLECTIONNEURS
Pour la 27e année consécutive, la FESAC1  
a tenu sa réunion2. En raison du confinement,  
cette année, c’est une réunion virtuelle qui s’est tenue  
par Internet avec un nombre limité de participants, 
en raison des contraintes techniques. Au-delà de cette 
rencontre virtuelle, les représentants des collectionneurs 
de chaque État partenaire ont communiqué à l’ensemble 
des autres représentants un rapport comprenant  
les points essentiels des évolutions de leur 
règlementation nationale.

PAR JEAN-JACQUES BUIGNÉ PRÉSIDENT DE L’UFA

1) Foundation for European Societies of Arms Collectors.
2) Le 6 juin 2020 à partir de Malte.

Rappelons que la 
FESAC regroupe 
les collection-
neurs européens 

pour les aider à acquérir, 
rechercher et conserver 
le patrimoine pour l’avenir. Ils 
mettent également en commun 
leurs idées sur les règlementations. 
Actuellement, 17 États européens 
sont représentés, la France est 
représentée par l’UFA depuis 2019.

Chaque État a présenté le rapport 
de son pays, mais ces documents 
restent confidentiels. Le rapport 
de la France a été communiqué aux 
adhérents de l’UFA.

Une discussion en visio-confé-
rence a porté sur la fracture entre 
États de l’Est et États l’Ouest. A 
l’Est, la règlementation est plus 
favorable, par exemple il est 
possible pour les collectionneurs de 
Finlande et d’Estonie de pratiquer 
le tir à l’arme à feu automatique. 
Pour l’Ouest, il y a le Royaume-Uni 
où l’on classe les armes avec une 
liste de cartouches ou systèmes 
d’allumages obsolètes, c’est une 
usine à gaz difficile à comprendre. 
Aux Pays-Bas, c’est encore plus 
compliqué, le classement est fondé 
sur l’allumage, le type de poudre, 
le modèle, l’année de production et 

parfois le calibre, personne ne s’y 
retrouve. Par contre, au Danemark, 
le dialogue permet de faire avancer 
la règlementation dans le bon sens.

Bref, les congressistes ont 
convenu de créer une base de 
données où les caractéristiques des 
règlementations de chaque État 
serait présentées, pour permettre 
une meilleure comparaison. Il faut 
reconnaître qu’au lieu d’harmo-
niser les règlementations euro-
péennes, la transposition de la 
directive n’a fait qu’accentuer leurs 
singularités.

Singularité des États
La palme du bonnet d’âne 

revient aux Pays-Bas qui ont mis 

en place un test de questions 
aléatoires sur ordinateur. La 
façon dont les questions à choix 
multiple sont posées produit un 
résultat négatif qui entraîne l’an-
nulation immédiate du permis et 
la saisie immédiates des armes 
à feu. Aucune seconde chance et 
pas d’appel possible, c’est l’ordi-
nateur à qui il doit manquer une 
« Intelligence Artificielle » qui 
dicte sa loi, et le candidat ne sait 
même pas à quelles questions il a 
échoué. Les résultats sont dévas-
tateurs chez les tireurs et chas-
seurs âgés, plus de 30 % ont perdu 
leur permis. Il y a quelques années, 
la Finlande avait utilisé ce test, 
mais l’a rapidement abandonné.

Le logiciel Microsoft Teams a pu accueillir 21 représentants de différents États.  
C’est Thierry de Villeneuve La Colette qui représentait la France derrière son écran.
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Allemagne
Dans un contexte de stabi-

lité politique, un certain nombre de 
restrictions supplémentaires ont été 
officialisées : limitation de la capa-
cité des chargeurs (dix coups armes 
d’épaule, vingt coups armes de poing), 
sans dérogation pour les collection-
neurs. Les mêmes mesures qu’en 
France s’appliquent pour les armes 
neutralisées et les pièces d’armes 
essentielles. Mais les tireurs sportifs 
et les chasseurs peuvent acquérir plus 
librement des modérateurs de son.

Une formule progressive de droit 
à la détention pour un usage sportif 
a été mise en place. Après dix ans 
d’assiduité dans un stand de tir et de 
participation à des stages de forma-
tion pour armes de poing et d’épaule, 
le tireur n’a plus qu’à justifier d’être 
membre d’un stand pour être exempté 
de formalités très bureaucratiques.

Autriche
À l’issue d’une mise en 

œuvre techniquement délicate des 
changements imposés par l’UE, l’Au-
triche est parvenue à tempérer les 
excès de la directive, en levant même 
certaines restrictions pour les chas-
seurs et les tireurs sportifs.

Ceci est le fait des interventions 
vigoureuses des acteurs concernés. 
Ainsi, les armes semi-automatiques 
de la Seconde Guerre mondiale ont 
été déclassées de la catégorie A à 
la catégorie B. La carte européenne 
d’armes à feu devient accessible aux 
reconstitueurs.

Belgique
La transposition de la 

directive européenne a été particu-
lièrement rigoureuse outre-Quié-
vrain avec notamment, l’obligation 
de déclarer toutes les armes neutra-
lisées avant fin 2021, le refus du banc 
d’épreuve de Liège de convertir les 
armes full-auto en armes semi-au-
tomatiques ainsi que les anciens 
systèmes automatiques neutralisés 
par des armuriers.

Danemark
La société danoise des 

amateurs d’armes n’a pas constaté 
de changement majeur dans la légis-
lation du Danemark, seul pays de 
l’UE dans lequel un permis donné sur 

simple demande est nécessaire pour 
détenir en lieu sûr une arme blanche. 
Les directives de l’UE concernant la 
désactivation des armes à feu et le 
marquage des armes à feu sont en 
cours d’application, tout comme la 
directive concernant les armes de tir 
de signalisation. Les relations de l’as-
sociation avec les services de l’État 
sont bonnes, elle est régulièrement 
consultée (participation au forum du 
ministère danois de la Justice) et a pu 
faire remonter le risque de rendre illé-
gales des détentions anciennes et d’al-
térer la valeur d’armes anciennes par 
l’ajout de nouveaux marquages. 

Espagne
La situation est préoccu-

pante pour l’activité armurière en 
raison de la suspension des activités du 
Bureau des Armes de la Guardia Civil 
durant le confinement « Covid19 ». 
L’Asociacion Nacional del Arma de 
Espana a reçu le soutien de l’ICOMAM1 
pour son projet de carte de collec-
tionneur dans la péninsule ibérique. 
Cependant, il risque de subsister des 
incohérences dans la transposition de 
la directive européenne ; ainsi cette 
carte permettrait l’accès à des armes 
de catégorie A, mais pas à des armes 
de catégorie B et C. Seule une rédac-
tion précise permettra aux collec-
tionneurs d’accéder par dérogation 
à la catégorie A, soit en légalisant le 
statut de collectionneur, soit en appli-
quant expressément la disposition de 
la directive2.

Estonie
De bonne nouvelles pour les 

collectionneurs estoniens qui, grâce 
à la nouvelle loi adoptée en janvier 
2020, peuvent détenir librement des 
chargeurs de grande capacité, s’ils 
sont destinés à des armes conçues 
avant 1946 et s’ils sont conformes 
aux normes de l’Union européenne. 
Ils doivent les garder fixés aux armes 
stockées dans la collection.

La quantité de munitions est 
limitée à deux cents cartouches 
si le modèle est conçu après 1945. 
Toutefois, les munitions de collection 

1) Comité international des musées 
militaires.
2) Article 6-3 de la directive ouvrant aux 
collectionneur la détention des armes de 
catégorie A.

ne sont pas limitées si elles ont été 
conçues avant 1946.

Un seul permis est nécessaire pour 
tirer avec toutes les armes à feu de la 
collection.

Il est possible en Estonie de collec-
tionner les canons, les mortiers et 
leurs munitions si le matériel est anté-
rieur à 1946. 

La nouvelle autorisation pour les 
armes de collection est valable pour 
une durée de cinq ans avec possibilité 
de renouvellement.

Finlande
La Société finlandaise d’his-

toire des armes, fondée en 1965, est 
la plus ancienne société finlandaise 
de collectionneurs. Elle s’est mobi-
lisée sur le risque d’interdiction des 
projectiles en plomb et également sur 
le coût des autorisations de détention 
d’armes avec pour argument majeur la 
participation des collectionneurs à la 
préservation du patrimoine historique 
national.

La transposition de la directive 
européenne télescope de plein fouet 
les pratiques nationales et sa rédac-
tion médiocre génère des disparités 
de lecture selon les districts. Les droits 
acquis précédemment avec les autori-
sations de catégorie A permettent aux 
Finlandais de conserver les chargeurs 
à grande capacité.

Royaume-Uni
La législation s’est durcie 

progressivement à la suite des 
récents attentats (couteaux, liquides 
corrosifs) et a impacté la collection 
de couteaux et baïonnettes avec en 
particulier des restrictions d’achat 
en ligne et l’acquisition d’armes 
d’épaule dites « offensives », à tir 
rapide. Une consultation publique 
a été organisée sur les éléments 
médicaux relatifs à la délivrance du 
permis de détention d’arme à feu. 
Une autre est prévue dans le cadre 
de la sécurité des armes à feu.

La définition d’antiquité figurera 
désormais dans la prochaine loi. Le 
classement s’appuiera sur le système 
de propulsion et sur la notion de muni-
tion obsolète, qui définira les armes  
de collection.

Les listes semblent déjà prêtes, mais 
des modifications peuvent encore 
intervenir ainsi qu’un glissement de 
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l’année de référence qui est fixée pour 
l’instant à 1939.

Jersey
Un certain flou lié au 

changement de gouvernement 
demeure, mais la certitude du main-
tien des conditions douanières pour 
un État hors UE après le retrait 
du Royaume-Uni semble acquis. 
Cependant, les notes d’orientation 
officielles présentées au Jersey 
Firearms Council ont révélé des 
dérives portant sur un niveau de 
contraintes supérieur à celui de la 
directive européenne et un possible 
doublement du coût de la licence 
pour couvrir les frais de mise en 
place d’une nouvelle législation. 
En outre, sous l’influence de hauts 
gradés britanniques peu favorables 
aux armes, une extension du « hand 
in3 » s’est fait jour, avec pour consé-
quence la destruction occasionnelle 
d’armes de collection. Toutefois, les 
armes à feu anciennes, de collection, 
de conception antérieure à 1900 et 
fabriquées avant 1940 sont positive-
ment incluses dans les notes d’orien-
tation et continuent à être en déten-
tion libre.

Luxembourg
En mars 2019, un nouveau 

projet de loi transposant la directive 
européenne en droit national a été 
introduit par le ministre de la Justice. 
Cette proposition allait, comme bien 
souvent dans les États membres, bien 
au-delà de la directive de l’UE.

Après un front commun de toutes 
les associations d’amateurs d’armes 
(chasseurs, tireurs, collectionneurs, 
professionnels de l’armurerie…), une 
campagne d’information a fait bouger 
les lignes : de nombreux hommes poli-
tiques, noyés sous des flots de cour-
riers, sont intervenus.

Les associations ont alors été 
conviées à une réunion de concerta-
tion avec les fonctionnaires du minis-
tère de la Justice. Il est apparu que 
le projet était très orienté vers une 
interdiction de principe des armes  
à feu.

Chaque association a été invitée à 
présenter une liste de ses problèmes 
spécifiques et, en juillet, le Conseil 

3) Remise des armes.

d’État a publié une note jugeant 
anticonstitutionnel le projet de loi 
litigieux.

Les représentants des diverses asso-
ciations ont pu, dès lors, discuter avec 
la quasi-totalité des partis politiques 
représentatifs. Le nouveau ministre 
de la Justice a entendu lui aussi les 
associations de défense des amateurs 
d’armes et expliqué que le nouveau 
projet de loi prendrait en compte leurs 
remarques.

Malte
Plus d’un an s’est écoulé 

depuis que Malte a mis en œuvre la 
nouvelle directive sur les armes à feu. 
Les collectionneurs et les tireurs spor-
tifs se sont bien adaptés aux nouvelles 
règles qui ont été soigneusement 
négociées et rédigées pour perturber 
le moins possible la communauté des 
amateurs d’armes.

À l’heure actuelle, la réglementa-
tion maltaise est un véritable modèle 
d’intégration des règles de sécurité et 
d’une liberté intelligemment négociée. 
Il serait fastidieux d’en énumérer tous 
les avantages, mais citons la possibi-
lité d’acquérir et de détenir des armes 
à feu automatiques de catégorie A ou 
des armes à feu semi-automatiques de 
catégorie B. Les armes à feu automa-
tiques à percussion centrale, combi-
nées à des chargeurs de grande capa-
cité, nécessitent une licence de collec-
tionneur A « spécial ».

Cette licence est automatiquement 
accordée à ceux qui possédaient déjà 
des armes de ce type avant le 1er janvier 
2019. Pour les autres, il est possible, 
sous certaines conditions, d’en faire la 
demande.

Norvège
En Norvège, la loi a été 

modifiée il y a deux ans déjà, intégrant 

la majeure partie de la directive euro-
péenne sur les armes à feu.

La collection est maintenant un 
motif légitime pour acquérir des 
armes à feu avec une limite fixée à 
cent armes, sans effet rétroactif. Les 
collectionneurs norvégiens se battent 
en ce moment pour faire tomber cette 
limitation dans le nombre d’armes 
admises en collection.

Il est possible dans le pays d’acquérir 
des armes de catégorie A, antérieures 
à 1946, mais cette possibilité se limite 
à cinq armes de cette période.

Les armes anciennes qui tirent des 
munitions chargées à poudre noire, 
produites avant 1890, sont libres en 
Norvège. Les associations bataillent 
pour que les choses restent en l’état 
alors que le ministère consulte sur les 
pistolets à poudre noire utilisant des 
cartouches métalliques.

Certains points de la réglementa-
tion restent à préciser et la Norwegian 
Arms and Armour Society va s’ef-
forcer de rencontrer les autorités 
avant la mise en œuvre de la régle-
mentation qui doit intervenir au début 
de l’année prochaine.

Pays-Bas
La loi néerlandaise sur les 

armes est un patchwork de législa-
tions anciennes, mal conçues, que la 
mise en œuvre de la directive euro-
péenne n’a fait que compliquer encore 
plus.

Pour les collectionneurs, il n’y a 
pas de changement depuis sa mise 
en place. Le problème principal vient 
encore une fois des règles relatives à 
la détention de chargeurs de grande 
capacité.

Le texte a été conçu pour les tireurs 
sportifs, oubliant les collectionneurs, 
ce qui a pour conséquence que ces 
derniers sont soumis à l’interpréta-
tion aléatoire que peuvent en faire les 
services de police.

D’une manière plus générale, la mise 
en œuvre de la directive européenne 
aux Pays-Bas s’est faite dans l’urgence 
avec la pagaille la plus complète. Au 
bout du compte, il existe de réelles 
contradictions entre la circulaire, qui 
n’a pas été adaptée à la réglementation 
en cours, et la loi.

Compte tenu de cette situation, le 
ministère de la Justice a relancé un 
projet qui doit aboutir à une refonte 

Nous devons la transcription  
des rapports des pays à Jean Pierre Bastié 
(au centre) et Laurent Varney (à gauche). 
Photo prise à la Bourse de Rungis  
octobre 2019.



GAZETTE DES ARMES 533  13

RETROUVEZ TOUTES  
LES INFORMATIONS SUR
WWW.ARMES-UFA.COM

BULLETIN D’ADHESION & D’ABONNEMENT 2020

U.F.A. : BP 132 38354 LA TOUR DU PIN CEDEX - Fax : 09 57 23 48 27
E-mail : jjbuigne@armes-ufa.com - Questions relatives aux adhésions : secretariat@armes-ufa.com

Nom (En majuscules) :  ..............................................  Prénom :  ..........................................................
Adresse :  ........................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................
Ville :  ............................................................................................................................................
Code Postal :  .................................................................................................................................
Pays :  .............................................................................................................................................
E-mail :  .........................................................................................................................................
Tél : --- / --- / --- / --- / --- Mobile : --- / --- / --- / --- / ---
 Membre actif  ...................... 20 €
 Membre de Soutien  ............. 30 €
 Membre bienfaiteur  .......... 100 €
 Bulletin papier  ...................... 5 €
 (un ou deux par an)
 Frais de dossier 
 carte de collectionneur  ....... 60 €
ACTION (6 n°)  40 € (-6 €)  34 €
2 ans (12 n°)  76 € (-12 €)  64 €
GAZETTE DES ARMES (11 n°)  69 € (-9 €)  60 €
2 ans (22 n°)  137 € (-18 €)  119 €
Supplement de 10 € pour les autres pays par voie de surface, 1 ou 2 ans.  
Pour Gazette ou Action.   10 €
Totaux adhésions & abonnements : 
Numéraire* Chèque * Banque ---------------------------------------- / N° ----------------------------------

Pour l’année 2020  
j’adhère et je m’abonne à :

AG DE L’UFA 

L’UFA organise son AG 
annuelle le 5 septembre 
2020 dans les règles strictes 

de distanciation. Les adhérents 
« branchés » peuvent la suivre  
en visio-conférence.

CONTRAT JUTEUX

Le groupe français Thales, 
spécialisé dans l’électronique 
aérospatiale et de Défense, 

vient de remporter le contrat 
de fourniture de munitions de 
petit calibre pour les forces de 
Défense australiennes pour un 
montant de 609 millions d’euros 
sur 10 ans. Mais ce sont les usines 
australiennes de l’industriel qui 
assureront la production.

LPN

Malgré la demande de 
report des armuriers, 
le Livre de Police 

Numérique entre en pratique au 1er 

octobre 2020 et doit se substituer 
au registre papier au plus tard le 
31 décembre. Exercice difficile en 
période de chasse. Entre le Covid et 
le LPN, combien d’armureries vont-
elles-tenir le coup ?

DÉFINITION DES ARMES
ANCIENNES

Dans le précédent numéro, 
nous avions exprimé nos 
craintes devant l’exclusivité 

du classement des armes par le 
ministère. Mais surtout devant le 
surclassement en B ou C d’armes 
que nous considérons en C. Le 
ministère s’est voulu rassurant, 
nous assurant que la « la loi n’a pas 
changé », donc que la définition 
reste la même. Quant aux 
surclassements possibles, ils se 
feront par la voie règlementaire 
et après discussion avec les 
collectionneurs. Tout ce que nous 
demandions.

CONFÉRENCE
ANNUELLE FESAC

Le rassemblement physique 
n’ayant pas pu se faire 
au mois de mai - la faute 

au confinement - la prochaine 
réunion aura lieu à Malte du 13 
au 16 mai 2021. À cette occasion, 
Jean-Pierre Bastié, actuellement 
vice-président, accompagnera Jean 
Jacques Buigné pour assurer la 
présence française dans l’avenir.

partielle de la réglementation des 
armes aux Pays-Bas.

Roumanie
Beaucoup de choses ont 

changé dans la législation 
roumaine. La directive européenne a 
été transposée dans la réglementation 
nationale sur les armes à feu.

Mais surtout, les représentants des 
collectionneurs peuvent maintenant 
participer aux réunions des comités 
parlementaires.

Parallèlement à la mise en œuvre de 
la directive européenne, de nouveaux 
éléments législatifs ont été inclus. L’un 
des amendements les plus importants 
promus par l’A.N.C.A. est la notion de 
« munitions de collection ».

Suède
La mise en œuvre de la 

directive européenne s’est jouée en 
trois temps en Suède. En janvier et 
juillet 2018, une proposition de loi 
très restrictive a été proposée par les 
autorités. Mais elle a été vivement 
critiquée par les diverses parties 
prenantes et finalement abandonnée. 
Dans un second temps, en février 2019, 
le gouvernement s’est focalisé sur 
les chargeurs à grande capacité, l’ob-
tention par les collectionneurs dans 
certains cas d’autorisations d’armes 
de catégorie A, le marquage des 
armes à feu, y compris pour les armes 

historiques lors de l’importation en 
provenance de pays non-membres 
de l’UE. Une fois encore, cette propo-
sition a fait l’objet de nombreuses 
attaques et a été rejetée.

En juillet 2019, une ultime proposi-
tion ciblant uniquement les chargeurs 
a été avancée par le gouvernement et 
largement critiquée, comme les précé-
dentes. À ce jour, en Suède, aucune 
contrainte ne plane sur les chargeurs 
à grande capacité.

Suisse
Une nouvelle loi sur les 

armes est entrée en vigueur en Suisse 
en août 2019.

La plupart des restrictions 
concernent les armes semi-auto-
matiques équipées d’un chargeur à 
grande capacité. Les armes légères 
semi-automatiques à magasin de 
plus de dix cartouches sont inter-
dites, idem pour les armes de poing 
semi-automatiques à magasin de 
plus de vingt cartouches et les armes 
semi-automatiques à crosse pliante 
ou télescopique, dont la longueur 
totale peut être raccourcie à moins 
de 60 cm sans perte de fonction.

Dans un avenir proche, pour les 
collectionneurs et les tireurs spor-
tifs, l’obtention d’une autorisation de 
détention devrait être aussi simple 
que l’obtention d’un certificat d’achat 
d’armes à feu.


